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Le concours des particuliers à la mise en valeur du patrimoine culturel
Préface
L'histoire contemporaine du droit italien du patrimoine culturel est parallèle à la française. Les deux lois de base sont formées à la même époque (loi italienne 20 Juin 1909, n 364; loi française du 31 décembre 1913) et ont un contenu très proche, caractérisé par une incidence particulière sur la propriété privée. En Italie, on synthétise dans l'expression «tutela» l’action directe de l'État pour la protection, la conservation et la sauvegarde du patrimoine culturel: soit l’intervention directe de l'Etat sur les biens culturels, soit l’action administrative envers la propriété privée.

Cette expression est utilisée par toutes les lois de système qui ont suivi celle de 1909 (loi 1 juin 1939, n 1089;. décret législatif 29 octobre 1999, n 490, décret législatif 22 janvier 2004, n. 42 - Code des biens culturels et du paysage) et surtout par la Constitution (1948), que dan ses principes fondamentaux dit que la République «protège le paysage et le patrimoine historique et artistique de la Nation» (art. 9).

Une des principales différences réside dans le périmètre juridique du «patrimoine culturel». L'Italie met l'accent sur la référence historique et la liberté de l’artiste. Par conséquent, restent en dehors de ce régime juridique les choses vivant l'auteur, les œuvres mobiles réalisées dans les cinquante dernières années et les immeubles réalisés dans les soixante-dix dernières années: ce qui laisse le chemin libre à l'art contemporain et dédramatise la relation avec le droit d'auteur (article 10, paragraphe 5, du Code.).

Aux nos fins, contrairement à la France, en Italie a été formé au cours des dernières décennies un certain nombre de dispositions qui concernent explicitement la «valorizzazione» (mise en valeur, valorisation). En fait, il s’agirait plutôt de politiques publiques, ou d’actions administratives dirigées, que ne portent pas atteinte aux droits d'autrui: donc il n’y aurait pas de nécessité de lois expresses.

Ces lois, cependant, ont une origine autre, qui ne regarde pas aux droits des particuliers: la répartition des compétences législatives et administratives entre l'Etat et les régions. La Cour constitutionnelle a toujours affirmé que la «tutela» appartient exclusivement à l'Etat (ex. Corte cost., 10 juin 1993, n. 277, au sujet de la restauration). De la part régionale on a ainsi énucléé une notion autonome de «valorizzazione», par opposition à la «tutela», à laquelle depuis les années ‘70 les régions ont effectué leurs propres activités.

Conformément a ce qu’a remarqué la Cour constitutionnelle (Corte cost., 20 janvier 2004, n. 26), ce modus vivendi a conduit, en occasion de la réforme constitutionnelle de 2001, à reconnaitre la «valorizzazione» comme une matière de compétence concurrente entre l'Etat et les régions. 
Le Code des biens culturels et du paysage (2004) a consacré plusieurs dispositions à la «valorizzazione», avec le caractère de principes fondamentaux de la législation régionale. En fait, ces dispositions ne sont pas limitées à la répartition des compétences: elles en profitent pour régler également des principes concernant l'action de tous les acteurs, soit publics que privés, par rapport à cette activité multiforme et particulière. C’est à ce dernier sujet que nous nous référons aujourd'hui.
Valorisation: de normes pour qui faire ?
La valorisation du patrimoine culturel est devenue au cours des dernières années l’une des questions de la plus grande attention pour les juristes italiens qui traitent du patrimoine culturel.
La raison est double:
- D'une part, comme on a vu, elle est normative: désormais la valorisation du patrimoine culturel est l'objet à la fois de la réforme constitutionnelle de 2001 sur les pouvoirs régionaux en concurrence avec ceux de l'État (Titre V de la Constitution: nouveau art. 117, troisième alinéa); et des lois depuis 1998, notamment du Code du patrimoine culturel et du paysage, 2004 (décret législatif 22 janvier 2004, n 42; d’ici «Code»), dont une des caractéristiques principales par rapport à la législation précédente réside dans le placement des principes de base de cette valorisation (art. 1, 6 et 7; art. 101 et suivants; art. 111 et suivants).
- D'autre part, elle est en fait: cette activité correspond aujourd'hui à une multitude d'initiatives, de plus en plus répandues et variées – soit publiques que privées, ou bien en plusieurs formes de partenariat - visant à sensibiliser et promouvoir l'accès à un grande quantité de musées, des biens culturels et de lieux de la culture.
Il est peut-être utile de rappeler ici certains éléments de base de cet ordre en Italie, qui sont le résultat d'un approfondissement et d’un raffinement importantes grâce au débat public parmi les juristes et en général les hommes de culture.

En termes de qualification juridique, il s'agit d’une simple activité, pas d'une fonction qui exprime une puissance publique. Par conséquent, la valorisation n’est pas réservé aux administrations de l'Etat ou publiques. D’ailleurs, la «tutela» est opposé au droit de propriété, la «valorizzazione» le suit.

Elle suit plutôt, en principe, le critère dominicale: c'est-à-dire, chaque entité, publique ou privée, valorise son patrimoine culturel (Corte cost., 20 janvier 2004, n 26), le cas échéant en le confient à des tiers entre les limites de loi; et aussi, s’il est convenant, d'accord avec des autres sujets pour une valorisation conjointe, si cela favorise le résultat. Entre les administrations publiques, il y a devoir de coopération et de coordination (art. 7, paragraphe 2). Mais on n'a pas un sujet éminent de la valorisation.

Cette activité de valorisation est un devoir pour l'État et pour les collectivités locales (art. 1, paragraphe 3, du Code) et doit être dûment prise en compte par les autres administrations dans l'exécution de leurs activités (art. 1, paragraphe 4). Au lieu de cela, c’est une activité libre pour les particuliers, qui en ont donc pas l'obligation.
Lorsque cette activité est effectuée par des pouvoirs publics - directement ou indirectement (notamment, grâce à une gestion indirecte par les concessionnaires) – c’est un service public (art. 101, paragraphe 3 et art. 111, paragraphe 3). Et du service public, par conséquent, elle emprunte les caractéristiques. Quand cette activité est effectuée par des particuliers (y compris les entreprises et les personnes morales), elle est considérée par la loi particulièrement méritante, juste parce que n’est pas obligatoire. Par conséquent, le Code estime que «La valorisation de l'initiative privée est une activité socialement utile et est reconnue à fins de solidarité sociale»  (art. 111, paragraphe 4; v. aussi art. 101, paragraphe 4).
On a longtemps discuté, an antérieure au Code, sur le contenu propre de la "valorisation des biens culturels". Plusieurs on regardé avec inquiétude l'accent purement économique que le terme pourrait intégrer, en danger de collision avec le principe fondamental de la Constitution que la République «protège le paysage et le patrimoine historique et artistique de la Nation» (art. 9, deuxième alinéa, de la Constitution).

Le Code a fait face a ces inquiétudes d'une solution qui remédie aux conflits redoutés. Le Code dit maintenant que la valorisation du patrimoine culturel est destiné à «promouvoir la connaissance du patrimoine culturel et garantir les meilleures conditions d'utilisation et de jouissance publique di même patrimoine [...] dans le but de promouvoir le développement de la culture. Elle comprend également la promotion et le soutien de la conservation du patrimoine culturel». un quid pluris pour une appréciation meilleure et un accès plus large aux biens culturels.
Non seulement: en respect du principe fondamental de la Constitution, le Code précise que la valorisation est effectuée «en conformité avec les règles de protection» (art. 1, paragraphe 6; v. aussi art. 2, paragraphe 4) et qu'«elle est effectuée en formes compatibles avec la protection et telle à ne pas miner les exigences»(art. 6, paragraphe 2).
En bref, pour le Code, la valorisation des biens culturels consiste à renforcer les conditions d'accès et l'utilisation du patrimoine culturel. Ce qui vise à promouvoir le développement culturel général et correspond conceptuellement à la raison de la caractérisation publique qui insiste sur les biens culturels particulièrement importants, même si en propriété privée.

Il s'agit donc d’une signification de l'expression «valorisation» plutôt différente de l'habituelle, qui est essentiellement économique. En d'autres termes, il ya une valorisation culturelle, qui est celle vue par le Code; et il ya une valorisation économique, qui est la production de valeur économique ajoutée en utilisant comme attracteur la propriété culturelle et qui fonctionne, su le côté privé, à l'avantage de l'utilisateur (concessionaire) ou des exploitant dans le territoire circonstant (entreprises des services touristiques, etc.).
Le Code ne nie pas qu'il pourrait aussi y avoir une valorisation économique: au contraire, il y met en place différents outils opérationnels, tels que les concessions et les accords.

On doit donc considérer la comparaison entre la valorisation culturelle (dont on a dit) et la valorisation économique. L'une ne nie pas l'autre. La valorisation économique n’est pas incompatible avec valorisation culturelle et la «tutela». Mais elle doit être compatible et convergente: elle ne peut se faire au détriment de la protection ni de la meilleure jouissance du patrimoine culturel public.
Cette règle est très importante: en période de restrictions financières publiques, la valorisation économique a l'effet positif de donner de l'espace et d’encourager la participation des particuliers (toujours y compris les entreprises) motivés par l'objectif «égoïste» des avantages économiques. Un objectif qui sollicite nombre de particuliers vers les activités de meilleure connaissance du patrimoine culturel. Mais il ya aussi le risque d'une distorsion des objectifs culturels, parfois mis à plat derrière les avantages économiques privés.
En résumé, il faut un alignement de ces trois éléments: protection, valorisation culturelle, valorisation économique. Lorsque l'alignement est présent, le résultat va être vertueux.

Bien sûr, il est bien plus facile que cet alignement soit réalisé lorsque le particulier n’est pas motivé par le but égoïste du gain financier; c'est-à-dire, quand il n’imagine pas d’intervenir en faisant de la disponibilité du bien culturel public (par des actes administratifs de concession) une sorte de son bien de production d'utilisation à faible coût. Tel est le cas - pas rare - des fondations méritoires et des associations sans but lucratif: surtout lorsqu’elles - sans en avoir aucun devoir public et avec une attitude qui, comme nous le verrons, peut être appelé dative plutôt que acquisitive - offrent à la jouissance générale bien culturels en propriété privée.

La variété des formes de concours privée à la valorisation

Dans l’expérience réelle, les moyens à travers lesquels les particuliers font de la valorisation à leurs comptes ou contribuent au service public de valorisation sont nombreux et variés, presque impossible à classer. Une abstraction peut seulement essayer certaines caractérisations de groupe.
Ce n'est pas le cas de parler ici de la valorisation de biens culturels privés à compte du particulier, qui ne pose pas des problèmes si non - éventuellement – en ce qui peut concerner la fonction publique de protection; ou dans le cas où on utilise, comme conteneur pour l'exposition au publique de ces biens culturels privés, des espaces de musées publics réservée par une concession de biens (ex. Cons. Stato, VI, 15 avril 2015, n. 1928).

Au lieu de cela, c’est le cas de poser les yeux sur le concours des particuliers à la valorisation publique: à savoir la valorisation qui concerne les biens qui font partie de ce que le Code appelle le domaine culturel (art. 53).; c’est-à-dire «biens culturels appartenant à l'Etat, les régions et les autres collectivités locales [...]». Cela inclut les musées publics et les sites archéologiques, qui hébergent des collections ou des ensembles de ces biens.

Les concessions de services culturels (et de biens culturels) publics
La première institution juridique à mentionner, de large utilisation, est la concession de services: le cas d'une administration qui - possédant un certain bien culturel ou complexe de biens culturels - déplace à un tiers la gestion de son propre service au public, avec les biens attachées. Une importance particulière est ici la contextuelle concession de biens. C’est une application particulière de la figure bien connue de la directive 2004/18/CE et du Code des marchés publics (décret-loi du 12 avril 2006, n 163; art. 30).
Une concession peut impliquer principalement ceux qui était étiqueté «services supplémentaires» [«aggiuntivi»] d'un musée; aujourd'hui le Code du patrimoine culturel les appelle «services au public», à savoir les services d'assistance culturels et d'hospitalité (art 116: par exemple, a) l'édition de services et des ventes de catalogues et matériels de d'audiovisuel et informatiques, matériels d’information, reproductions des biens culturels; [...] d) la gestion des magasins et utilisation commerciale des reproductions des biens; e) les services d'accueil, y compris ceux de l'assistance et de divertissement pour enfants, services d'information, d'orientation et d'assistance éducative, centres de réunions; f) le services de cafétéria, de restauration, armoires; g) l'organisation d'expositions et de manifestations culturelles, ainsi que des événements promotionnels).
Ces services peuvent être gérés de manière intégrée avec les services de nettoyage, de surveillance et de billetterie, qui ne sont pas affectés par concession mais par contrat en adjudication: en effet on y fournit un service à l'administration, pas au public.

Les expositions
La concession implique une participation essentiellement stable de particuliers à la valorisation du patrimoine. Mais il y a aussi une participation temporaire et extraordinaire, non moins importante: l'organisation d'expositions d'art.

Nous venons de voir que l’'«organisation d'expositions» est l'un des «services au public» que pour l'art. 117 du Code peuvent être effectuées par les concessionnaires. Bien sûr, tel un titre de concessionnaire n'est pas nécessaire et les particuliers peuvent organiser des expositions même à l'extérieur des espaces culturels publics.

Probablement en cette activité la valeur ajoutée de la valorisation économique atteint le plus haut niveau pour le particulier. Un vaste à-côté, économiquement important, tourne autour: catalogues, assurances, transports, voyagistes, rémunération des fonctionnaires pour fiches et articles, publicité pour les sponsors, etc..

Au même temps les expositions se justifient en réalisant une valorisation culturelle importante et une valorisation économique du territoire qui les héberge en attirant touristes par la création de nouvelles opportunités de concentration d'œuvres et d’appel. Contrairement aux musées, elles sont supportées par une grande publicité, souvent sont spectacularisées.
Les critiques, au contraire, disent que cela génère une hypertrophie du phénomène, dont seule une partie modeste est estimée vraiment digne; et une tendance au conflit parmi les musées – c'est-à-dire l'offre ordinaire - et les expositions – c'est-à-dire l'offre extraordinaire. Les expositions distraient les touristes culturels, type d'une journée, au détriment des musées. On dit que «les expositions cannibalisent les musées» et on étudie ce phénomène. 

Pour les critiques, c'est donc un effet paroxystique et, passé un certain niveau, dépressif par rapport aux objectifs généraux de valorisation de tout le patrimoine culturel.

La gestion directe des musées d'État

et la gestion indirecte des musées des collectivités territoriales

Pour l'activité de gestion des musées de l'État, l'activité - qui par sa nature inclut soit la protection que la valorisation - demeure dans la responsabilité du Ministero per i beni e le attività culturali, qui les garde en gestion directe. Ce secteur a été récemment réorganisé, soulignant l'autonomie de vingt pôles muséaux et musées de l’Etat et en donnant plus d'espace pour le service de valorisation (d.P.C.M. 29 août 2014, n. 171; d.m. 23 décembre 2014): l’application de cette réforme est en train de décoller.

Au contraire, la plupart des collectivités territoriales, qui manquent de personnel ayant des profils professionnels dédiés, souvent utilisent un institut d large externalisation: la gestion indirecte du patrimoine culturel. Ceci est possible seulement quand il va assurer un meilleur niveau de valorisation du patrimoine culturel (art. 115). Il s'agit d’un cas particulier de concession à des tiers privés - par le biais de procédures publiques d'appels d'offres, régies par des accords spécifiques – de la valorisation du patrimoine culturel. Ou bien les collectivités territoriales constituent des fondations de participation, à savoir fondations à structure d'adhésion public-privé: ainsi, par exemple la Fondation Musées de Sienne, qui depuis 2003 gère 45 musées dans les territoires de la province de Sienne, impliquant entre autres, les autorités locales, l'Université, le Monte dei Paschi di Siena, l'Archidiocèse de Sienne.

Les exceptionnelles fondations de participation public-privé
Dans des cas exceptionnels, toutefois, [le Musée égyptien, Turin (2004); Fondation Aquilée pour la zone archéologique d'Aquilée (depuis 2006); Musée national des Arts du XXIe siècle - MAXXI, Rome (2009)] certains musées d'État ou de sites archéologiques sont gérés par des fondations créées à cet effet par l'Etat. La première et la deuxième sont des fondations de participation public-privé, impliquant l'Etat, les collectivités territoriales et la Compagnia di San Paolo et la Fondazione Cassa di Risparmio di Torino dans le premier cas; l'Archidiocèse de Gorizia dans le second cas. Le troisième est participée seulement par l'Etat et, à 5%, la Région. Dans d'autres cas, un consortium similaire a été mis en place (comme le Consortium "La Venaria Reale", le châteaux royal des Savoie près de Turin, à partir de 2007, ou le consortium du châteaux royal et du parc de Monza, près de Milan, depuis 2009).

Par rapport à la valorisation publique du patrimoine, les particuliers - comme mentionné - peuvent être divisé en deux grandes catégories: ceux qui se déplacent à un intérêt économique (but lucratif) et ceux qui se déplacent à un intérêt non-économique (bien que pas nécessairement altruiste ou philanthropique). Les premiers se caractérisent par une attitude acquisitive, les autres (par exemple, les sujets du «troisième secteur») par une attitude dative de ressources pour le public. Cette détection est importante et utile. Elle prend en considération le profil – toujours présente dans le patrimoine culturel, bien que souvent négligé ou laissé dans l'ombre – de l’immatériel économique: un élément essentiel pour l'analyse de l'efficacité de l’action publique dans ce domaine, capable de générer, mobiliser et réaffecter - également en ce qui concerne les réflexions du tourisme – des très grande utilités, soit que ce soit générales ou particulières.

En bref, à la valorisation culturelle (se concentrant sur la valeur d'utilité) fait écho presque toujours une valorisation économique (axé sur la valeur d'échange, utilise le bien culturel comme attracteur): si non des acteurs du processus de valorisation, au moins du territoire satellite. En revanche, pas toujours la valorisation économique est en ligne avec la valorisation culturelle. L'action de du service public de l'exploitation doit être orienté de manière à aligner les deux profils, quand ils sont ou sont susceptibles d'être mal alignées ou contradictoires. La prise en compte de l'attitude qui a été dit est indispensable pour ces fins.
Dans le même temps, il est difficile de nier que, en période de difficultés financières et des restrictions des dépenses publiques, la contribution financière et organisationnelle des particuliers peut être l'occasion pour soutenir la valorisation culturelle. Sans ressources financières, en fait, ce ne est pas.
L'intervention des fondations (déjà-)bancaires
Parmi les personnes qui sont institutionnellement d’attitude dative, une place significative en Italie, grâce à leur large diffusion territoriale surtout dans le Centre Nord, ont les fondations déjà-bancaires. Ce sont des établissements de grande capacité financière et très spéciales, avec de fortes racines locales, à but non lucratif, à caractère privé formel, mais avec des caractéristiques proches de l’intérêt public et social (la jurisprudence les a parfois qualifiées come «organismes de droit public», la Cour constitutionnelle les a appelé «organisations des libertés sociales»: Corte cost., 29 Septembre 2003, n 300). Issues de la réforme des caisses d'épargne du décret législatif 20 novembre 1990, n. 356, qui a homologuées les entreprises bancaires aux autres et a crée ces nouvelles formations en les déduisant des entreprises, elles administrent de grandes quantités de capitaux à des fins d’utilité sociale et développement économique. Elles sont directement impliqués, entre autres choses, dans le but de renforcer «l'art, les activités et les biens culturels» (texte actuel du décret législatif du 17 mai 1999, n. 153).

A ces institutions particulières est dédié à un article spécifique du Code en thème accords de valorisation (art. 121) pour la coordination avec les administrations publiques.

Parfois, les fondations bancaires choisissent d'agir dans le patrimoine culturel directement; d'autres fois par le biais de fondations-filles, établis et contrôlés par eux directement, appelées fondations instrumentales (ce que souvient peut-être le type français des fondations abritées). D'autres fois, elle participent aux fondations de participation avec les autorités locales, comme nous l'avons vu ci-dessus.

La contribution des ces fondations est remarquable et souvent simplement virtuose. Mais le grand impact social des choix d'action sont telles, de l'avis de beaucoup, de poser de problèmes de système. Elles ne sont pas toujours gérées ou recommandé par des professionnalismes orienté à évaluer objectivement les besoins réels du patrimoine. Il se plaint, à leur sujet, une sorte de «pétrification» des élites qui immobilise dans le temps les gouvernances et leurs options: et génère et renforce pouvoirs personnels et crédits symboliques qui affectent de manière décisive les politiques culturelles des territoires.

Le parrainage (sponsoring)

Les interventions le plus immédiates de particuliers (entreprises) pour la valorisation des biens culturels publics individuels sont ceux du parrainage et du mécénat.

Le Code ne comporte aucune disposition consacrée au mécénat (techniquement appelé «allocation libérale»), mais en a une (art. 120) intitulé au «parrainage des biens culturels».

En effet, alors qu’en France on a donné application à la loi Aillagon, «relative au Mécénat, aux associations et aux fondations», n. 2003-709 du 1er août 2003, en Italie pendant un certain temps on pensait et on a continue à penser que le soutien financier volontaire privé du patrimoine culturel pourrait se faire à travers les formes du parrainage: à savoir, un échange, un donnant-donnant qui - à l'ordre des stratégies de communication de publicité et de gestion et mise en valeur de la marque (gestion de la marque, image de marque) - lierait commercialement l'image du patrimoine culturel national à celui des entreprises intéressées à promouvoir elles-mêmes.

Pour le Code (art. 120), le «parrainage des biens culturels» est un contrat synallagmatique entre un parrain (généralement une entreprise) et le Ministère ou une autre entité. Le parrain donne ses contributions en trésorerie (parrainage pur) ou directement des produits ou des services (parrainage technique) pour des initiatives de protection ou de valorisation du bien culturel. En retour, il achète le droit de promouvoir son nom, son image de marque, d'activités ou de produits. Le parrainage technique – rare, en effets - s’étend à la conception et la construction d'une partie ou de la totalité de l’intervention par et aux dépens du parrain.
Il doit y avoir une vérification, par le Ministère, de compatibilité avec les exigences de protection. La promotion s’accomplit par l'association, selon des modalités compatibles avec le caractère historique ou artistique, l'apparence et le décorum du bien culturel public à protéger ou à valoriser. Le contrat prévoit également certaines formes de contrôle, pour le parrain, de la mise en œuvre de l'initiative. Il s'agit d'une attitude évidemment acquisitive de la part du privé du valeur public immatériel, où par contre l'intérêt public se pose dans le financement direct au lieu de la fiscalité générale ordinaire, soutenu par des ressources volontaires ainsi que spéciales, qui prend en son charge une mission de service public.

Le Ministère a publié de «normes techniques et lignes directrices d'application» pour réglementer plus en détail le cas. Il s’agit de un acte de d'adressage posé avec l'arrêté ministériel du 19 décembre 2012 (Homologation des normes techniques et des lignes directrices concernant le parrainage des biens culturels et des cas similaires ou connexes).

In ne s’agit pas seulement d’un avantage contractuel, parce que du point de vue des impôts le cas généralement qualifié, selon les adresses, à «dépenses de publicité et de propagande» ou «frais de représentation».

Un cas particulièrement important, le parrainage de la restauration du Colisée pour 25 millions de euro par une entreprise de chaussures italienne de renommée mondiale, a conduit à focaliser l'attention sur deux éléments essentiels. Ce qui a fini par décourager ce modèle d'intervention.
On se réfère:

- d'une part, au choix du parrain dans un contexte de marché public (tel il est, ayant pour objet l'acquisition de services, produits, travaux et d’œuvres pour une administration publique: art. 1 décret législatif 12 avril 2006, n. 163) qui nécessite d’un appel d’offres. À cet égard, pourvoit l'art. 199-bis (discipline des procédures pour la sélection de sponsors) du Code des marchés publics (introduit par l'art. 20, paragraphe 1, lettre h) du décret-loi 9 février 2012, n. 5, converti par la loi 4 avril 2012, n. 35). Les règles de formation de la volonté contractuelle du marché public doivent garantir l'impartialité, la bonne administration et la légitimité de l’action administrative et assurer, dans le respect des principes du droit de l'Union Européenne, les règles sur la transparence, la concurrence et les conditions égales de concurrence pour les privés qui vont participer à cette activité;
- d'une autre part - où joue le relief médiatique - à l'équilibre économique entre le deux prestations du contrat: compte tenu de l'inconnue et importante augmentation de valeur de la marque du parrain face à sa contribution exactement quantifiée relative a l'un des monuments les plus célèbres au monde. La juste mesure du rapport, en particulier, a fait l'objet d'une action en justice administrative: mais le Consiglio di Stato l’a déclaré irrecevable, à titre liminaire, parce que menée par une association de consommateurs, en tant qu’elle n’ayant pas le droit de faire recours sans intérêt (Cons. Stato, VI 31 juillet 2013, n. 4034). En outre - il est fréquent dans l'économie de l'immatériel - il n’est pas facile, surtout ex ante estimer la valeur économique de la publicité qui a comme testimonial un événement ou une chose ou un sujet de particulière notoriété et appréciation sociale. Il est donc difficile, au point de vue des certitudes, de déterminer à l'avance si l’on demeure dans l’aléa normale et symétrique du contrat et où peut parvenir un acceptable niveau de déséquilibre entre les deux avantages: même en considérant qu'il y affecte aussi, a suivre, le fait tout subjectif de la capacité de l’entrepreneur à utiliser les médias pour donner visibilité à l’appariement.
Mécénat: le ''art bonus"(2014) et les problèmes ouverts

Comparé au parrainage, le mécénat se concentre sur une dation unilatérale et n’est pas un contrat. Il n'y a donc pas de contrat bilatérale, de contrepartie directe ou de donnant-donnant et il ne pose pas des difficiles questions d’équilibre contractuel ni d’appel d’offres. Il met l'accent sur la dimension économique antérieure des coûts et des bénéfices certains: le reste est aléa indifférente. Il est beaucoup plus facile à appliquer parce que son profil est essentiellement fiscale et ne donne pas du relief extérieur à la stratégie industrielle. En plus, sa vertu essentielle est de laisser à l'État de jouer son propre rôle d'intervention.
Le mécénat se prouve donc, grâce à la clarté et la répartition des rôles, préférable à tout autre type de soutien privé pour les tâches publiques du patrimoine culturel public.

Parfois, le mécène veut faire une certaine utilisation du fait de son patronage. Cela ne modifie pas le cas en un parrainage. On demeure en patronage lorsque la performance n'est pas une contrepartie contractuellement obligée. Pas toujours, cependant, la distinction est pacifique. Toutefois, il ne suffit pas qu'il y est un remerciement public ou le fait de la diffusion de la nouvelle. Ce fait n’est pas une manifestation d'un droit contractuel et peut être visé par le droit général d'information active qui appartient à tout le monde et donc aussi au mécène.

Malgré une loi de 1982 (loi du 2 août 1982, n 512 - taxation des biens d'intérêt culturel important) a ouvert la voie aux déductions d'impôts directs pour les «allocation libérales» pour la conservation du patrimoine culturel, les difficultés et le faible impact des bénéfices ont rendu nécessaire d'intervenir avec une nouvelle loi pour promouvoir le mécénat culturel. On se réfère à le ainsi-dit «art bonus» de l'article 1 du décret-loi 31 mai 2014, n. 83 (mesures urgentes pour la protection du patrimoine culturel, le développement de la culture et de la relance du tourisme) converti avec modifications par la loi 29 juillet 2014, n. 106. Il fait l'écho – mais en termes contenus et avec une plus faible incitation d’effets – à la française loi Aillagon (2003).

Ce décret-loi introduit, limitée à trois ans, la règle du crédit d'impôt (65% pour les deux premières, 50% pour le troisième années: à se répandre dans trois ans quand même) pour encourager les «allocation libérales» pour l'entretien, la protection et la restauration des biens culturels publics, et pour le soutien des institutions publiques et des lieux de culture. Ce crédit d'impôt est accordé aux personnes physiques et aux organismes à but non lucratif dans les limites de 15% du revenu imposable; pour les propriétaires de revenu d’entreprise dans la limite de 5 ‰ des recettes annuelles.

Le crédit d'impôt est également reconnu pour les «allocation libérales» destinées aux concessionnaires des biens objet de ces interventions. L'outil vaut donc aussi pour un but autre que le mécénat, en enrichissant ex post la raison de les concessions et la rentabilité pour les concessionnaires.
Les principales critiques à ce décret-loi ont mis l'accent sur le fait de la discrimination: on ne permet pas le crédit d'impôt pour les interventions privées sur le patrimoine culturel privé, malgré le principe de reconnaissance de l’utilité sociale de l'art. 111 du Code. Mais à en profiter son non pas les seul propriétaires mais tous les jouisseurs; ces coûts rencontrés par les particuliers servent l'objectif public de conservation du patrimoine culturel et de promotion générale de la culture. En revanche, il favorise clairement les concessionnaires.
En fait, une grande partie du vaste patrimoine culturel italien est en propriété privée. Pensez au grand nombre de villas, des palais, des bâtiments classés comme patrimoine culturel. L'absence d'avantage fiscal est probable à long terme de conduire à des dégâts pour la généralité. Surtout depuis en 2011, lorsque on a réduit considérablement la facilitation générale sur les impôts relatifs à la propriété des «résidences historiques», qui avait été introduit en 1992 et qui longtemps a favorisé l'orientation des dépenses des propriétaires à l’entretien et à la restauration.
Quelques statistiques: à la fin de mois de septembre 2015 (c'est-à-dire, après un an), les mécènes sont 685, dont 44 sont personnes morale non commerciales, 139 entreprises, 502 individus. Les «allocation libérales» se sont élevés à plus de 24,3 millions d'euros. Les organisations bénéficiaires sont 188, dont 57% municipalités, situées principalement dans le nord de l'Italie.
Conclusions

L’apports des privés à la valorisation - datif ou acquisitive qui soit – est une importante ressource subsidiaire, surtout en temps de restriction des dépenses publiques. Cependant, ce que ne doit pas être oublié est que la jouissance publique du patrimoine culturel – but de la valorisation culturelle - est la raison même de son exceptionnel statut juridique. Les choix convenant aux intérêts économiques des particuliers, notamment entrepreneuriales, ne correspondent pas toujours à l’intérêt public. Le gain économique privé peut ne pas coïncider avec le profit de la culture. Il faut donc toujours vérifier l'alignement entre la protection, la valorisation culturelle économique et la valorisation économique au fin d'éviter tout désalignement ou transferts inappropriés de la richesse. Un rôle incisif de l'appareil technique public est donc toujours nécessaire au moins à ces buts. 



